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MODIFICATIONS PROPOSÉES AUX NORMES GÉNÉRALES DE FONCTIONNEMENT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA) POUR REFLÉTER L’ÉLIMINATION DE LA COMMISSION EXÉCUTIVE Permanente dU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CEPCIDI)
(Convenu lors de la XXVIe réunion ordinaire, tenue le 30 avril 2013)

CHAPITRE I

Article 3.
Attributions.  Le Secrétariat général a en outre pour attributions :
a.
D’acheminer ex officio aux États membres les avis de convocation de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et des conférences spécialisées ;
b.
De conseiller, le cas échéant, les autres organes dans l’élaboration des ordres du jour et des Règlements ;
c.
D’élaborer le projet de Programme-budget de l’Organisation, en se basant sur les programmes adoptés par les Conseils, organismes et institutions dont les dépenses doivent être prévues dans le Programme-budget et après consultation des Conseils ou le cas échéant, dans le cas du CIDI, de sa Commission exécutive permanente (CEPCIDI), soumettre ce projet à la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, puis à l’Assemblée elle-même ;
CHAPITRE IV

Article 74.
Fonds spécifiques. Le Secrétaire général peut établir des fonds spécifiques dont la comptabilité sera tenue séparément, et dont les objets et les limites seront définis en termes précis, conformément à l’acte constitutif de chacun d’eux.  Il en sera fait rapport au Conseil permanent, au CIDI ou à la CEPCIDI, à l’AICD ou à tout autre organe ou entité de l’Organisation qui s’intéresse aux modalités d’utilisation de ces fonds, selon le cas.
Les Fonds spécifiques sont constitués par les contributions spéciales - notamment celles qui ne sont pas assorties d’objectifs ou de restrictions de la part des donateurs - des États membres, des États Observateurs permanents près l’Organisation, et d’autres États membres des Nations Unies, ainsi que de personnes ou d’entités publiques ou privées, nationales ou internationales, et sont affectés à la réalisation ou au renforcement d’activités ou des programmes de coopération pour le développement du Secrétariat général, et d’autres organes et entités de l’Organisation concernés par les modalités d’utilisation de ces fonds, en vertu d’accords ou de contrats passés par le Secrétariat général dans l’exercice des attributions qui lui sont confiées par la Charte.

Article 75.
Fonds fiduciaires.  Le Secrétaire général peut établir des fonds fiduciaires dont la comptabilité sera tenue séparément et dont les objectifs et limitations seront définis en termes précis, conformément aux actes constitutifs de chacun d’eux.  Il en sera fait rapport au Conseil permanent, au CIDI à la CEPCIDI, à l’AICD ou à tout autre organe ou entité de l’Organisation qui s’intéresse aux modalités d’utilisation de ces fonds, selon le cas.

Article 78.
Dépôts bancaires, intérêts et coûts indirects. Les dispositions suivantes régissent la désignation des institutions bancaires, l’imputation des intérêts aux fonds gérés par le Secrétariat général et l’imputation de la récupération des coûts indirects aux fonds administrés par le Secrétariat général:

a.
Le Secrétaire général désigne les institutions bancaires où doivent être déposées les ressources de l’Organisation et celles dont la gestion lui a été confiée.
b.
Les intérêts rapportés par le Fonds ordinaire seront crédités à ce fonds tandis que les intérêts rapportés par le FEMCIDI seront crédités au FEMCIDI.
c.
Les intérêts rapportés par chaque fonds spécifique constitué conformément à l’article 74 des présentes Normes générales seront crédités au Fonds de recouvrement des coûts indirects (FRCI), prévu à l’article 80 (i) des présentes Normes générales.
i.
Les intérêts rapportés par les fonds spécifiques défraieront une partie des coûts indirects prévus à l’article 80 des présentes Normes générales, à moins que le contraire ne soit spécifié dans l’accord correspondant avec le donateur.

ii.
Le Secrétariat général peut accepter des contributions en espèces pour défrayer une partie des coûts indirects prévus à l’article 80 des présentes Normes générales, à moins que le contraire ne soit spécifié dans l’accord correspondant avec le donateur.

iii.
Les rapports trimestriels soumis par le Secrétariat général au Conseil permanent et au CIDI à la CEPCIDI sur l’utilisation des fonds administrés par le Secrétariat général comporteront toutes les entrées de fonds et tous les décaissements liés au FRCI, notamment la source et l’utilisation, pour chaque service du Secrétariat général, des ressources obtenues, et la totalité des intérêts rapportés. Ces rapports doivent inclure également les décaissements imputés à ce fonds pour compléter les recettes du Fonds ordinaire, comme le demande l’Assemblée générale dans le programme-budget annuel approuvé de l’Organisation.

iv.
Le Secrétaire général peut consentir des exceptions aux dispositions du présent paragraphe c, et il soumet un rapport au Conseil permanent tous les six mois au sujet de toute exception de ce type consentie.

d.
Les intérêts accrus par chaque fonds fiduciaire créé en vertu de l’article 75 des présentes Normes générales sont crédités à ce fonds.
e.
Le Secrétariat général soumet tous les six mois un rapport au Conseil permanent et au CIDI à la CEPCIDI sur les intérêts accrus par chaque fonds spécifique ainsi que sur leur utilisation.
Article 79.
Investissement de fonds. Le Secrétaire général peut investir des fonds de l’Organisation qui ne sont pas indispensables pour faire face à des besoins immédiats de décaissement.  Il en fait rapport à l’Assemblée générale.  En ce qui a trait à l’investissement de fonds gérés par le Secrétariat exécutif au développement intégré, conformément au Statut de l’AICD, le Secrétaire général se fonde sur les grandes lignes tracées par le Conseil d’administration de l’AICD.  Les renseignements sur ces investissements devront être inclus dans les rapports réguliers du Secrétariat exécutif au développement intégré adressés au Conseil d’administration de l’AICD et au CIDI à la CEPCIDI.

Article 80.
Coûts directs et recouvrement des coûts indirects. Les dispositions suivantes régissent les coûts directs et le recouvrement des coûts indirects encourus par le Secrétariat général dans l’administration de projets:
a.
Coûts directs.  Les coûts directs sont ceux qui peuvent être attribués à une activité ou un projet particuliers avec un degré d’exactitude élevé (par exemple: personnel, déplacements, matériel de bureau, équipement, rapports narratifs et financiers, vérifications externes spécifiques, etc.).

b.
Coûts indirects.  Les coûts indirects sont ceux qui sont encourus dans un but commun et ne peuvent pas être attribués facilement à une activité ou un projet particuliers (par exemple: présentation de rapports financiers, acquisition de biens et de services, analyse juridique et financière des accords avec les donateurs, etc.).

c.
Le budget de chaque projet du Secrétariat général financé en tout ou en partie par des fonds spécifiques et des fonds fiduciaires comprend tous les coûts directs, de même qu’une rubrique consacrée au recouvrement des récupérations des coûts indirects; il indique la source de financement du projet.

d.
Le Secrétariat général établit le taux de recouvrement  des coûts indirects (RCI) pour les projets financés par les fonds spécifiques et par les fonds fiduciaires. Le Secrétariat général soumet à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) un rapport trimestriel sur les ressources provenant du RCI. Le rapport doit contenir l’information qui peut être demandée par la CAAP ainsi que tout autre renseignement jugé utile par le Secrétariat général pour la planification de l’emploi des ressources de RCI, notamment :

i.
une liste des exceptions approuvées par le Secrétariat général pour le RCI des fonds spécifiques;

ii.
un rapport sur l’exécution budgétaire pour chaque Secrétariat;

iii.
le solde et le flux financier ayant des incidences sur le Sous-fonds de réserve Recouvrement des coûts indirects (SRRCI); 
iv.
une projection du RCI pour les douze prochains mois.

e.
Le Secrétariat général peut recouvrer des fonds fiduciaires les coûts raisonnables d’administration de ces fonds et des services fiduciaires qu’il dispense, tel qu’établi dans les documents fiduciaires pertinents et dans les lois applicables. Dans la mise en œuvre de la présente disposition pour n’importe quelle année en ce qui concerne un fonds fiduciaire en particulier, le Secrétariat général cherche premièrement à recouvrer les coûts à partir des revenus recueillis  par ce fonds au cours de l’année en question, afin de maximiser l’objectif de préserver le capital du fonds.
f.
Les apports au Fonds ordinaire au titre de la direction technique et d’appui administratif aux programmes sont effectués par le FEMCIDI.  Le montant de l’apport pourra atteindre 15 %, et la base retenue pour son calcul est le total du montant net de l’apport au cours de l’exercice financier de l’Organisation.
g.
Lorsque sont approuvés des crédits financés par des soldes correspondant aux années précédentes, ceux-ci ne sont pas assujettis au prélèvement de la contribution au titre de la direction technique et de l’appui administratif.  Le Secrétariat général soumet, à la clôture de chaque exercice budgétaire, un bilan des ressources désengagées qui ont fait l’objet d’une déduction au titre de la direction technique et de l’appui administratif, et ces ressources sont versées à la réserve du fonds correspondant.  Se fondant sur cette information, le Secrétariat général notifie à l’administrateur du fonds le montant à partir duquel ces contributions devront être déduites.

h.
Pendant l’exécution budgétaire, des déductions périodiques seront prélevées sur le montant des obligations du FEMCIDI en fonction des niveaux établis, et ces déductions seront versées au Fonds ordinaire.

i.
Toutes les ressources provenant du recouvrement des coûts indirects (RCI) sont affectées au Fonds de recouvrement des coûts indirects (FRCI). Le FRCI inclut deux sous-fonds : le Sous-fonds de fonctionnement de RCI (SORCI) et le Sous-fonds de réserve de RCI (SRRCI). Le FRCI est régi par les lignes directrices ci-après:

i.
Comme partie intégrante du projet de programme-budget, le Secrétariat général soumet au Conseil permanent une proposition de budget pour l’utilisation des fonds de RCI. Cette proposition est fondée sur le volume des recettes anticipées correspondant à 90 % de la moyenne du RCI obtenue durant les trois années antérieures à l’année durant laquelle le programme-budget a été approuvé et s’applique aux trois années suivantes. La moyenne est révisée tous les trois ans au moment de l’approbation du programme-budget de l’Organisation, et l’Assemblée générale approuve également le budget du RCI. Au cas où le volume des recettes de RCI recueillies durant l’exercice budgétaire pertinent est inférieur au montant projeté, et dans la mesure où le SRRCI est doté de ressources, le Secrétariat général est habilité à virer du SRRCI au SORCI une somme égale à la différence entre les recettes de RCI anticipées et les recettes de RCI recueillies durant l’exercice budgétaire en vigueur. Si le volume des recettes recueillies est supérieur au volume des recettes anticipées, l’excédent est versé au SRRCI.

ii.
Tous les trois ans, la CAAP procède à une révision du solde du SRRCI pour déterminer s’il convient d’effectuer un virement de ressources du SRRCI au Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire. Dans l’affirmative, le Conseil permanent approuve la somme ou le pourcentage faisant l’objet du virement.

 

iii.
Les ressources du SRRCI sont investies au même titre que d’autres fonds de l’Organisation, conformément à l’article 81 des présentes Normes générales.

j.
Les fonds suivants seront exonérés du recouvrement des coûts indirects ainsi que des autres conditions requises en matière de remboursement en vertu du présent article:
A.   les contributions du gouvernement d’un État membre à un projet ou un programme  en cours d’exécution dont le total ne dépasse pas EU$20 000 durant l’exercice financier de l’Organisation;

B.
le FONDEM (Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise);
C. 
tous les fonds spécifiques et fonds fiduciaires gérés par le Secrétariat général et désignés comme fonds humanitaires par le CIDI la CEPCIDI ou le Conseil permanent;
D.
le fonds d’investissement de l’OEA pour les bourses d’études et de perfectionnement ainsi que pour les programmes de formation;
E.
le Fonds panaméricain Leo S. Rowe;

F.
le Fonds fiduciaire de prestations médicales de l’OEA;

G.
le Fonds commémoratif d’aide financière Rowe;

H.
le Fonds de retraite et de pensions de l’OEA;

I.
le Fonds de remboursement au titre des impôts de l’OEA; 
J.
D’autres fonds créés pour le financement d’avantages sociaux du personnel tels que désignés par le Secrétaire général.

CHAPITRE VI
Article 90.  Présentation et renseignements complémentaires.  Au moins quatre-vingt-dix jours avant l’ouverture de la Session de l’Assemblée générale, le Secrétaire général présente le projet de Programme-budget à la Commission préparatoire et en fait parvenir une copie au président du CIDI de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), accompagné :
CHAPITRE IX

Article 123.  Réunions.  L’Inspecteur général tient des réunions, en fonction des besoins, avec la CAAP et avec le CIDI la CEPCIDI le cas échéant, pour des échanges de vues et d’informations sur des questions relevant de sa compétence.

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CIDRP00353F03�








PAGE  

